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Masterisation de la formation des enseignants : 

Motions DE BLOCAGE DES MAQUETTES votées DANS les universités 

ACADEMIE DE CRETEIL
Motion de l’assemblée des enseignants des départements et UFR de langues de l’Académie de Créteil (6 janvier 2009)

Des réformes engageant l’avenir de toute l’université française dans plusieurs de ses aspects essentiels — formation des étudiants, recrutement des futurs professeurs, liens entre enseignement et recherche — sont actuellement en cours d’élaboration au sein des Ministères de l’Éducation nationale et de l’Enseignement supérieur et de la recherche.

Confrontés à une situation où les informations et les exigences venant de ces autorités de tutelle étaient ou déficientes ou contradictoires, de nombreux départements, des formations, des UFR, des conseils centraux, plusieurs universités (Paris 3, Paris 4, Paris 8, Paris 10 pour ne parler que des universités d’Ile de France) ont déjà demandé publiquement un moratoire conséquent pour que puisse avoir lieu la nécessaire concertation avec tous les acteurs d’une réforme aux enjeux scientifiques, pédagogiques et sociaux considérables. Encore hier, dans une lettre publique, la direction de la CPU s’inquiétait de la crise ouverte par la hâte et l’insuffisante concertation préalable qui marquent la mise en place de cette réforme de la formation des enseignants.

Aujourd’hui, à quelques semaines de l’expiration du délai octroyé pour la remise des maquettes, force est de constater que cette situation hautement préoccupante perdure et s’est même aggravée. Trois projets en particulier concentrent les inquiétudes de toute la communauté universitaire : la suppression de l’année de formation en alternance qui suivait jusqu’ici la réussite aux concours d’enseignement ; la superposition, au milieu de la même année d’études, de ces concours et des travaux de recherche conditionnant l’obtention du master ; l’augmentation massive du nombre d’enseignants précaires ayant réussi au master mais échoué au concours.

Dans ces conditions, l’assemblée des enseignants des départements et UFR de langues de l’Académie de Créteil, et des enseignants de langues de l’IUFM de Créteil réunie à l’Université Paris-Est Marne-La-Vallée le mardi 6 janvier à 17 h considère que leurs départements et leurs UFR ne sauraient présenter en février prochain des programmes de préparation à des concours dont les modalités actuelles compromettent l’avenir de l’enseignement et de la formation dans notre pays.

Ils appellent donc solennellement à ce qu’aucune maquette de master de préparation aux concours d’enseignement ne soit transmise au Ministère à la date fixée par nos autorités de tutelle.

Face à une situation susceptible, dès la rentrée de septembre 2009, de porter de très graves préjudices à l’ensemble des étudiants de France et à la recherche en Lettres, Langues et Sciences humaines et sociales, ils demandent aux pouvoirs publics l’ouverture d’une véritable concertation entre tous les acteurs de la vie éducative et universitaire, sans lesquels aucune réforme digne de ce nom ne saurait réussir.

AIX-MARSEILLE 1

Le conseil de l’UFR LACS de l’Université de Provence, réuni le 12 décembre 2008, rappelant la motion votée par le CA le 27 octobre 2008, et faisant suite à l’assemblée générale du 11 décembre 2008, s’associe au mouvement national de rejet de la réforme de la formation et des concours de recrutement des enseignants qu’elle juge très mal préparée, et en l’état, profondément nuisible à la formation et aux statuts des futurs enseignants ainsi qu’au maintien de l’initiation à la recherche pour les étudiants de master.

Il réclame donc un réel moratoire de l’application de cette réforme, avec le maintien en l’état des concours pour l’année 2009-10, et l’ouverture de négociations incluant l’ensemble des acteurs concernés.

Le conseil de l’UFR LACS décide de ne pas faire remonter les maquettes de nouveaux masters portant spécialité ou parcours « métiers de l’enseignement », il appelle les autres composantes (UFR, Instituts et écoles article 33) à faire de même. Il demande, de plus, aux conseils de l’Université de ne transmettre aucune de ces maquettes ni au Ministère ni à l’AERES.

Motion adoptée à l’unanimité des présents.

AMIENS

Dans le cadre du mouvement national "Sauvons l’Université", la Faculté d’Economie et de Gestion de l’Université Picardie Jules-Verne décide le blocage des notes. Celui-ci apparaît comme le seul moyen d’action à notre disposition pour peser sur les décrets en cours. N’étant pas fonctionnaires de "l’hésitation nationale", cette mesure commence aujourd’hui et prendra fin qu’au retrait des sus décrets.

Signé par le doyen.

BESANÇON
La Section de Linguistique Sémiologie et Philologie Française réunie le jeudi 8 janvier 2009, s’est déclarée en accord avec les prises de position de la lettre ouverte au Président de la République du 5 janvier dernier émanant du bureau de la CPU, et a décidé d’approuver les objectifs et les modalités d’action adoptés par l’assemblée générale des personnels qui s’est tenue le 7 janvier à l’UFR SLHS avec les objectifs suivants :
- retrait du projet de décret réformant le décret de 1984 sur le statut des enseignants chercheurs ; 
- retrait des textes cadrant la mastérisation des formations aux métiers de l’éducation et de la formation et de la préparation des concours, entraînant le refus de transmettre les maquettes demandées dans ce cadre, lorsque nous en sommes les auteurs ou les porteurs ;
- exigence que soient donnés ou redonnés aux universités les moyens de leurs missions scientifiques et pédagogiques.

La Section de Linguistique Sémiologie et Philologie Française a par ailleurs adopté les modalités d’action suivantes approuvées par l’AG du 7 janvier
- rétention administrative des notes ;
- suspension des unités d’enseignement dont le volume dépasse les limites d’application des conditions statutaires de service (mesures sur les heures complémentaires) ;
- blocage de la remontée des maquettes de mastérisation qui sont sous notre responsabilité ;
- grève des jurys de bac (rédaction d’une lettre collective à cet effet) et appel à tous les collègues à se déclarer indisponibles pour cette tâche auprès de la Présidence de l’Université.

Elle envisage d’y ajouter un appel à la suspension de toutes les responsabilités administratives liées à la formation et à la recherche.

La Section a convoqué l’ensemble des étudiants de toutes les années et de tous les diplômes qui sont sous sa responsabilité pour expliquer la situation actuelle et la gravité des remises en cause que les projets et les décisions du Ministère de l’Enseignement Supérieur et de la Recherche conduisent contre les missions de l’université.

La Section LSPF appelle les autres sections et les organisations syndicales universitaires et l’AG des personnels à préparer une conférence de presse dans les plus brefs délais.
La section d’anglais de la faculté de lettres de l’Université de Besançon, réunie le 13 janvier 2009, a voté la motion suivante :

Conformément aux objectifs fixés lors de l’Assemblée Générale du 7 janvier 2009 (à savoir : retrait du décret visant à modifier le statut des enseignants-chercheurs, retrait du projet de la réforme du Capes dans sa forme actuelle, arrêt de la destruction programmée de l’université par la diminution des moyens), la section d’anglais, réunie le 13 janvier 2009, a voté à l’unanimité des votants (16) les mesures suivantes :

 - rétention des notes 

 - refus de faire remonter la maquette de Master Enseignement grève des heures complémentaires à partir du lundi 19 janvier*

Si les revendications exprimées au niveau national ne sont pas satisfaites, la section d’anglais décide d’appeler à la grève totale des enseignements à partir du jeudi 29 janvier et appelle l’ensemble des collègues à se joindre au mouvement.

*(suppression de 5 UE)

BORDEAUX 3

Le conseil de l’UFR de philosophie de l’université Bordeaux 3, réuni ce 9 décembre 2008, a adopté à l’unanimité la motion suivante :

- Nous affirmons notre attachement au recrutement des professeurs du secondaire par des concours nationaux.

- Nous refusons l’urgence d’une réforme qu’à nos yeux rien ne nécessite.

- Nous sommes par ailleurs très attachés à une part largement majoritaire des épreuves disciplinaires dans ces concours.

- Nous nous opposons donc à la réforme proposée de la « mastérisation » de ces concours, et refusons toute possibilité de concurrence possible entre les deux voies de la recherche et de l’enseignement au niveau Master.

- En conséquence, nous ne rendrons aucun projet de maquette concernant cette réforme imposée sans concertation et brutale.

CAEN

Les enseignants de l’UFR d’Histoire de l’Université de Caen Basse Normandie, réunis le 12 novembre 2008 en Assemblée générale, refusent de participer à la mise en place des nouvelles modalités de formation et de recrutement des enseignants du Secondaire dans le cadre fixé, sans concertation, par la circulaire ministérielle du 17 octobre 2008 (« campagne d’habilitation des diplômes de master concernant les étudiants aux métiers de l’enseignement »).

Ce texte comporte notamment deux aspects inacceptables.

1°) L’impréparation manifeste aux difficultés du métier d’enseignant qu’implique la disparition de l’année de stage.

2°) L’affaiblissement de la formation scientifique et disciplinaire induit par la nouvelle définition des programmes et des épreuves des concours de recrutement.

L’Assemblée générale invite l’ensemble des composantes de l’UCBN à s’associer à sa démarche.

Motion adoptée à l’unanimité (22 voix).

CLERMONT-FERRAND

Les personnels de l’UFR Lettres, Langues et sciences humaines de l’université de Clermont-Ferrand, réunis le 16 décembre 2008 en assemblée générale, s’opposent à l’actuel projet ministériel de réforme de la formation et du recrutement des enseignants du premier et du second degré. Ils affirment leur détermination à ne pas faire remonter les maquettes de master. Ils demandent que s’ouvre sur cette question une large concertation de la communauté universitaire.
Motion adoptée à l’unanimité (moins cinq abstentions)
Le Conseil d’administration de l’Université Blaise Pascal, réuni le 16 janvier 2009, demande le retrait de la réforme actuelle de tous les concours de recrutement aux métiers de l’enseignement. Cette réforme est inapplicable en l’état, pour des raisons techniques et déontologiques. De plus, elle allonge le temps d’études non financées, ce qui pose des problèmes sociaux.

Le Conseil d’administration affirme son refus de transmettre au Ministère les maquettes de Master, et demande la mise en œuvre immédiate d’une véritable concertation avec l’ensemble de la communauté universitaire.

12 pour, 6 contre, 3 abstentions

DIJON
Le conseil d’UFR de Lettres et Philosophie de l’université de Bourgogne, réuni le 9 janvier 2009, considère que les directives ministérielles de la masterisation, envoyées dans l’urgence au mois d’octobre 2008, n’ont pas permis d’élaborer des masters d’enseignement satisfaisant aux besoins de la formation des futurs enseignants et aux missions d’enseignement et de recherche de l’UFR. Il souligne notamment :

  Le recul quantitatif de la formation disciplinaire

  La perte de l’année de stage rémunérée

  La superposition, au milieu de la même année d’études, des concours et des travaux de recherche conditionnant l’obtention du Master (2).

  La disparition des Masters recherche mécaniquement entraînée par la fabrication programmée de masters enseignement.

Le conseil fait en outre remarquer qu’il est impossible d’élaborer des maquettes d’enseignement adaptées aux nouveaux concours souhaités par le ministère de l’EN, sans que soit fourni aux universités le cadre réglementaire et scientifique précis de ces concours. Il s’étonne d’une réforme qui augmente d’une année la durée des études (5 années) tout en affichant le fait que le niveau requis de la formation reste – les textes ministériels le disent clairement – celui de la licence (3 années).

Dans ces conditions, le conseil se déclare dans l’impossibilité de remettre les maquettes de Master dans les disciplines concernées au mois de février 2009. Il souhaite que les concours aient lieu en l’état en 2010. Il demande enfin que les modalités pratiques (calendrier) et techniques (stages, savoirs disciplinaires, temporalité de la formation) de la masterisation, comme de la réforme des concours, soient revues dans le cadre d’une concertation nationale. Les missions concernées sont trop importantes pour faire l’objet de réformes expéditives.

A Dijon, le 9 janvier 2009

21 votants : 2 contre, 19 pour.

GRENOBLE 2

Le conseil du département de philosophie de l’université de Grenoble 2, réuni le mardi 16 décembre 2008, a examiné la circulaire du 17 octobre relative à la campagne d’habilitation de diplôme de Master préparant aux métiers de l’éducation. De sa lecture attentive, il ressort que :

1. Le calendrier imposé par la Direction Générale de l’Enseignement Supérieur (même repoussé de deux mois) ne laisse pas le temps de réflexion et de discussion nécessaire à la mise en place d’une réforme qui modifie profondément les modalités de formation professionnelle de nos étudiants qui se destinent à l’enseignement dans le Secondaire.

2. La mise en place d’un tronc commun, l’abaissement de l’exigence disciplinaire au niveau Licence, l’organisation du concours à la fin du premier semestre de M2, et la modification de la composition des jurys prévus par la circulaire auront inéluctablement pour effet l’abaissement des contenus proprement disciplinaires de la préparation au CAPES comme de ce concours lui-même.

3. L’année actuelle de stage après le concours disparaît pour des raisons qui semblent purement budgétaires alors qu’elle constitue pourtant une année de formation pédagogique indispensable pour préparer les futurs professeurs aux difficultés actuelles de l’enseignement de la philosophie dans les lycées.

4. Les étudiants qui auraient réussi le Master 2 « Métiers de l’éducation » mais auraient échoué au concours du CAPES constitueraient un groupe d’enseignants potentiels au statut précaire.

En conséquence, le Conseil de département :

1. refuse de transmettre des maquettes de futurs diplômes de masters ;

2. invite le Conseil d’UFR-SH et le CEVU à ne pas cautionner une réforme déficiente dans la conception comme dans l’exécution ;

3. demande au Président de l’Université Pierre-Mendès-France de relayer notre opposition auprès de la Direction Générale de l’Enseignement Supérieur et d’engager à tous les niveaux de notre université une discussion sur les enjeux, objectifs et modalités de la formation des enseignants du Secondaire ainsi que sur celle du futur statut des enseignants-chercheurs.

Ne prend pas part au vote : 1 Vote : 14 pour, 1 blanc, 1 non

GRENOBLE 3

Le Conseil d’administration de l’université Stendhal Grenoble 3, réunit dans sa séance du 24 novembre 2008, déplore et conteste les conditions dans lesquelles la Direction générale de l’enseignement supérieur demande à la communauté universitaire de mettre au point dans un délai de quelques mois une réforme de très grande ampleur et décisive quant à une des missions fondamentales de l’Université, la formation des enseignants. A partir d’instructions données par une circulaire diffusée le 17 octobre, il nous est demandé de construire pour le 31 décembre (repoussé finalement au 15 février) des dossiers d’habilitation de diplômes de Master censés préparer dès la rentrée 2009 aux concours de l’enseignement, concours dont on ignore encore les contenus précis. Un tel délai n’est pas tenable : la mise au point de ces Masters n’est pas qu’un jeu d’écriture pour organiser différemment l’existant. Il s’agit d’une modification en profondeur qui, décidée sans concertation avec la communauté universitaire, ne peut que susciter notre inquiétude : pour la qualité de l’éducation des élèves à tous les niveaux, pour l’avenir du très grand nombre d’étudiants de nos filières qui se préparent aux métiers de l’enseignement ; pour l’avenir des Masters orientés vers l’initiation à la recherche qui sont les lieux d’approfondissement scientifique des différentes disciplines.

Soucieux de ne pas se laisser imposer un traitement dans l’urgence d’une question aussi importante socialement et scientifiquement, le Conseil d’Administration demande l’abandon du calendrier de remise de nouvelles maquettes de masters (moratoire d’un an minimum) et le retrait du projet ministériel de réforme des concours sous sa forme actuelle.

Cela permettra au ministère d’engager avec la communauté universitaire un dialogue qui n’a pas eu lieu, et en tout premier lieu sur la forme des concours, et de préciser notamment les engagements du ministère sur la politique de soutien financier pour les étudiants, l’allongement des études proposé n’étant en réalité qu’un prolongement des études non rémunéré.

Dans l’attente de l’ouverture des négociations, le Conseil d’Administration demande le maintien de la tenue des concours selon les modalités actuelles en 2010, et mandate la Présidente de l’université pour agir afin que l’ensemble des universités de l’académie de Grenoble s’engagent à ne pas transmettre dans les conditions actuelles au ministère de projets de masters relatifs à la formation aux métiers de l’enseignement. Il renouvelle son soutien à un travail d’élaboration des masters en concertation avec toutes les universités de l’académie et l’IUFM, école interne de l’université Joseph Fourier Grenoble 1.

LE MANS

Le CEVU de l’Université du Maine, réuni le 6 novembre 2008, ayant pris connaissance de la maquette des concours telle qu’elle a été présentée à la presse le 13 octobre dernier par le Ministre de l’Education Nationale ainsi que de la circulaire du 17 octobre 2008 invitant les universités à soumettre des demandes de modification ou de création de masters afin de préparer les étudiants à ces concours, constate :

- l’abandon de la formation par alternance en 2ème année d’IUFM (année rémunérée) et l’entrée dans le système éducatif d’enseignants directement à temps plein, qui montre une fois de plus le mépris du gouvernement pour les enseignants. 

- que la nature de ces nouveaux concours et le contenu des épreuves en fonction de chaque discipline sont d’une grande imprécision.

- que cette réforme n’a été précédée d’aucune concertation ni consultation avec les établissements (Universités et IUFM) appelés à en assurer la préparation.

- que le calendrier de la réforme (introduction des nouveaux concours en 2010, début des nouveaux masters en 2009) ne laisse pas le temps nécessaire à l’élaboration de nouvelles maquettes.

Il demande un moratoire d’au moins un an dans la mise en place de cette réforme et que commence désormais une véritable concertation entre le ministère et les universités, les IUFM, les syndicats et d’autres organisations représentatives.

Faute d’un tel moratoire, le CEVU de l’Université du Maine, proposera de décliner l’invitation du ministère à soumettre de nouvelles maquettes de master.

Il appelle les Universités de Nantes et Angers à faire de même.

Il considère que proposer des formations de haut niveau dans la précipitation et sans disposer de tous les éléments nécessaires à leur élaboration, serait contraire à la fois à sa mission de service public et à l’exercice responsable de l’autonomie dévolue aux universités dans le cadre de la loi LRU.

22 Pour

2 Contre

2 Abstentions

1 Blanc

 
LILLE 3

L’UFR Angellier (Université Lille 3) réunie en Assemblée Générale le 24 novembre 2008, ayant pris connaissance des demandes ministérielles en matière de mastérisation des concours, observe que la circulaire de la DGES en date du 17 octobre 2008 exposant ces demandes met en place deux exigences contradictoires, de master disciplinaire d’une part, de concours sans aucune dimension disciplinaire notable d’autre part, de plus dans le cadre d’un calendrier inapplicable, donc inacceptable. L’UFR estime ne pas pouvoir proposer une maquette dans l’état actuel de ces demandes. Une telle maquette ne servirait ni les intérêts des étudiants, ni ceux de l’enseignement secondaire, ni ceux de notre université.
LORIENT

Copie aux directeurs des départements de l’UFR LLSHS
Le département d’Histoire de l’université de Bretagne Sud, réuni en séance plénière le 7 novembre 2008, proteste contre un calendrier qui oblige l’Université à prévoir, dans la précipitation, l’application d’une réforme des concours dont le contenu n’est toujours pas défini en novembre 2008.

Il s’oppose à toute réforme ayant pour effet de réduire dans les concours la part des savoirs disciplinaires en vue d’un allègement des épreuves qui ne fera qu’abaisser le niveau de formation des futurs enseignants, en contradiction totale avec l’objectif affiché par la « masterisation ».

Il rejette l’idée de concours déclinés en « épreuves régionales » pour le recrutement des professeurs des lycées et collèges, ce qui serait contraire au principe, réaffirmé par le Ministère, d’attachement à des concours nationaux.

Le département invite les présidents des Universités de Bretagne à ne pas cautionner la réforme et à ne transmettre aucune maquette au ministère. Il appelle ses membres à ne pas participer à des projets hâtifs de maquettes, qui ne pourraient être que des propositions aveugles.

Le département souhaite que le projet de réforme fasse l’objet d’un moratoire. Il demande l’ouverture immédiate d’une véritable négociation avec l’ensemble des acteurs.

Le département s’associe aux diverses motions votées dans de très nombreuses universités et demande à l’UFR Lettres, Langues, Sciences Humaines et Sociales et aux Conseils de l’Université de Bretagne Sud de se prononcer dans le même sens.

Motion adoptée à l’unanimité ce jour.
MARNE-LA-VALLÉE
Motion des départements de Mathématiques des universités Paris 12, IUFM-Paris 12, Paris 13, Paris-Est Marne-la-Vallée (15 janvier 2009)

Depuis des mois, le monde universitaire, à travers de multiples motions et lettres ouvertes émanant d’assemblées générales, de présidents d’universités, de sociétés savantes, de syndicats, d’associations, s’inquiète de la précipitation et des conditions dans lesquelles s’est engagée la réforme de la formation des enseignants ; il déplore l’absence de concertation nationale, et demande le réexamen du projet actuel. Les ministères restent sourds à ces appels.

Après de longues semaines de travail concerté entre mathématiciens des universités de l’académie, y compris formateurs de l’IUFM, nous constatons l’impossibilité de construire une maquette satisfaisante. Le cadre actuel posé par le ministère pour la mastérisation de la formation aux métiers de l’enseignement comporte trop d’inconnues :
- Le programme des concours et en particulier des oraux n’est pas détaillé
- Le calendrier du concours n’est pas encore communiqué
- Nous n’avons reçu aucun engagement sur l’organisation et le financement des stages, en particulier la rémunération des heures d’encadrement pour les formateurs IUFM sera tributaire de conventions qui restent dans le flou.
- Rien n’est actuellement prévu pour le financement des études, ce qui nous fait craindre la diminution du flux des étudiants dans les formations mathématiques Nous sommes également face à des impasses et contradictions :
- Incompatibilité des exigences du cahier des charges (travail effectif de recherche, préparation au concours, stage long en établissement)
- Impossibilité d’intégrer la formation des professeurs bivalents Mathématiques-Sciences des lycées professionnels

Nous demandons que les instances de nos trois universités s’engagent clairement à refuser de transmettre les maquettes « Master enseignement », et, solidairement avec les enseignants d’histoire et géographie et de langues des universités de notre académie, nous décidons de surseoir à la remise de la maquette « Mathématiques et Enseignement ».
MONTPELLIER 3

Devant la menace que représentent les actuelles réformes, le Congrès de l’Université Paul-Valéry – Montpellier III appelle à une grève administrative et à refuser de faire remonter au Ministère les maquettes de masters d’enseignement.

Ne prennent pas part au vote : 14. Abstention : 8. Pour : 28

Lors du vote de la 2ème motion, il a été évoqué à propos de la grève administrative, comme première mesure, de ne pas saisir les P.V. et ne pas transmettre les notes.
Motion contre le projet de réforme des masters :

S’associant avec le mouvement national de protestation contre le projet de réforme de masterisation du CAPES, le Département de Philosophie de Montpellier III refuse d’élaborer et de faire remonter au ministère une nouvelle maquette.

Décision prise à l’unanimité des votants le 10 Décembre 2008
NANCY 2

Motion votée à la majorité le 17 décembre 2008 par le département de philosophie de l’Université Nancy 2.

Le Département de philosophie de L’Université Nancy 2 conteste la manière précipitée et brutale dont les réformes des concours de recrutement et de leur préparation sont menées, sans concertation ni consultation de la communauté universitaire et des enseignants du secondaire, sans égard aux spécificités disciplinaires, et sans idée claire ni directive précise quant à l’organisation des nouveaux masters ou au contenu des futurs concours. Il s’inquiète en outre des effets de ces réformes sur la qualité de la formation des étudiants de philosophie, des futurs enseignants de philosophie en lycée et de leurs futurs élèves.

Il demande par conséquent au CA de l’Université Nancy 2 de ne pas déférer aux exigences ministérielles de remise des maquettes des «  masters enseignement » pour janvier 2009, et déclare qu’il ne rendra pas pour le 15 janvier aux Conseils de l’Université de maquette de parcours de Master concernant la préparation au CAPES de philosophie.
Réunis en Assemblé générale le lundi 12 janvier 2009, les enseignants-chercheurs du département d’anglais de l’Université Nancy 2 confirment leur décision du 18 décembre de ne pas faire remonter les maquettes (18 non, 2 oui, 2 blancs).

Ils demandent un moratoire d’un an ainsi que le maintien du concours dans sa forme actuelle durant la période de transition.

Les collègues anglicistes de Metz et de Strasbourg, représentés à cette réunion, soutiennent cette décision qui exprime également la solidarité entre les anglicistes de ces trois universités du grand Est et leur opposition à la "mastérisation".
NANTES

Le département de Lettres Modernes de l’Université de Nantes, réuni en séance plénière le 13 novembre 2008, déplore les conditions dans lesquelles est mise en oeuvre la réforme de la formation des enseignants dont le contenu n’a été porté à notre connaissance que depuis le 17 octobre.

Il proteste contre un calendrier extrêmement serré qui oblige l’Université à prévoir pour la rentrée 2009-2010, dans la précipitation, l’application d’une réforme des concours. Il est illusoire d’imaginer des procédures sérieuses d’élaboration de maquettes de master dans un délai aussi court, alors même que l’on ne connaît pas avec précision les contenus des concours correspondants.

Le Département s’oppose à toute réforme qui aboutirait à l’affaiblissement des contenus disciplinaires à l’intérieur des concours de recrutement. Il s’oppose à la fragilisation de nombreuses formations à l’Université, à la fin des stages rémunérés des jeunes recrutés, et à l’extension de la contractualisation, donc de la précarisation dans l’enseignement primaire et secondaire.

Il demande l’abandon de tout calendrier pour la remise de nouvelles maquettes de masters et le retrait du projet ministériel sous sa forme actuelle.

Le département s’engage à interrompre le travail sur les maquettes.
Le Département d’Anglais de l’université de Nantes, comme le Département de Lettres Modernes avant lui, décide de refuser de faire remonter les maquettes ‘mastérisation’ (vote : 19 pour, 1 abstention, 2 contre).

Réunis en assemblée générale le 15 décembre 2008, les enseignants-chercheurs du département d’histoire de l’Université de Nantes rappellent leur demande d’un moratoire sur la réforme des concours d’enseignement afin de permettre l’organisation d’une concertation et de négociations sérieuses avec la communauté universitaire (motions du département en date du 27 octobre 2008 et du conseil de gestion de l’UFR en date du 4 novembre 2008).

Constatant avec regret l’absence de réponse à leur demande, ils se prononcent pour un refus catégorique de transmettre aucune maquette aux instances compétentes de l’université et au Ministère de l’Enseignement Supérieur et de la Recherche.

Ils invitent le directeur de l’UFR et le directeur du département à prendre contact avec le Vice-président CEVU de l’université.

Motion adoptée à l’unanimité des présents et des collègues représentés

NICE
Les responsables de départements et de masters de l’UFR LASH (Lettres, Langues, Arts et Sciences humaines) réunis ce jour mardi 6 janvier 2009, s’appuyant sur les motions votées par les départements, ont décidé de ne pas présenter les maquettes des masters enseignements devant les instances universitaires. Ils demandent le retrait du projet de maquettes de nouveaux masters préparant aux concours de l’éducation nationale.

Ils attendent du CEVU, du CS et du CA un engagement officiel de l’Université de Nice à ne pas faire remonter les maquettes.
Les enseignants-chercheurs, enseignants, et chercheurs de l’UFR LASH réunis en AG le mardi 6 janvier en amphi 60 à 14h soutiennent la décision des responsables de départements et de masters de l’UFR LASH et Espaces et cultures de ne pas présenter les maquettes des masters enseignements devant les instances universitaires.

Ils demandent le retrait du projet de maquettes de nouveaux masters préparant aux concours de l’éducation nationale. Ils engagent les conseils des autres composantes de l’université de Nice à faire de même et à ne pas présenter de maquettes.

Ils demandent au CEVU, CS et au CA un engagement officiel de l’Université de Nice à ne pas faire remonter les maquettes Nice, le mardi 6 janvier à 15h23
PARIS 1
Motion du CA de l’université Paris 1

La réforme des concours de recrutement des enseignants du primaire et du secondaire s’engage dans des conditions que les représentants de l’ensemble des disciplines concernées estiment alarmantes pour les objectifs énoncés d’amélioration de la formation au métier d’enseignant. Le calendrier de cette réforme, l’absence de réflexion quant à l’articulation entre master recherche et concours, la nature des épreuves, les contraintes qu’impose le calendrier même de ces futurs concours placés en milieu d’année universitaire vont conduire à un affaiblissement de la formation professionnelle et disciplinaire.

Le Conseil d’administration de l’université Paris 1, réuni en formation plénière le 12 janvier 2009, estime qu’en l’état, il est impossible de mettre en place des masters métiers de l’enseignement et de la formation dignes de ce nom et, a fortiori, de pouvoir déposer leurs maquettes pour le 15 février 2009. Il constate que les cadres réglementaires des concours nouvellement institués imposent des préparations « masterisées » totalement inopérantes et exige qu’ils soient revus en concertation avec des représentants universitaires des disciplines concernées.

Adoptée à l’unanimité.

PARIS 3
Motion votée par le CA de Paris 3 le 19 décembre 2008

Des réformes engageant l’avenir de toute l’université française dans plusieurs de ses aspects essentiels — formation et recrutement des futurs professeurs des écoles et de l’enseignement secondaire — sont actuellement en cours d’élaboration au sein des Ministères de l’Éducation nationale et de l’Enseignement supérieur et de la recherche.

Confronté à une situation où les informations et les exigences venant de ces autorités de tutelle étaient déficientes ou contradictoires, le Conseil d’Administration de l’Université Sorbonne Nouvelle - Paris 3 avait, par sa motion du 19 décembre 2008, exprimé publiquement une position critique vis-à-vis de réformes qui lui apparaissaient insuffisamment définies et donc impossibles à appliquer.

A quelques semaines de l’expiration du moratoire demandé par la Conférence des Présidents d’université, force est de constater que cette situation hautement préoccupante perdure et s’est même aggravée. Deux projets en particulier concentrent les inquiétudes de toute la communauté universitaire : il s’agit, d’une part, de la suppression de l’année de formation en alternance qui suivait jusqu’ici la réussite aux concours d’enseignement ; d’autre part, de la superposition, au milieu de la même année d’études, de la préparation aux épreuves du concours, de la formation au métier d’enseignant, et des travaux de recherche conditionnant l’obtention du Master. Il en résultera un affaiblissement de la formation proprement professionnelle aux métiers de l’enseignement, et de la qualité scientifique de la formation.

Par ailleurs la situation de concurrence qui résultera de la mise en place de ces nouveaux masters avec les actuels masters de recherche risque de fragiliser l’ensemble de la recherche dans le secteur des Lettres et Sciences Humaines.

Jusqu’à présent, les autorités de tutelle ont demandé aux universités d’élaborer des maquettes d’enseignement qui soient adaptées à ces nouveaux concours d’enseignement qu’elles souhaitent, mais sans fournir aux universités le cadre réglementaire et scientifique précis de ces concours.

Le Conseil d’Administration de l’Université Sorbonne Nouvelle - Paris 3 considère que la précipitation avec laquelle les Ministères concernés imposent une réforme de la préparation aux métiers de l’enseignement est préjudiciable aux intérêts et à la qualité de l’enseignement primaire, secondaire et du supérieur. Dans ces conditions, il déclare ne pas être en mesure de rendre les maquettes de préparation aux concours de l’enseignement. Il demande solennellement aux pouvoirs publics l’ouverture d’une véritable concertation entre tous les acteurs de la vie éducative et universitaire, sans lesquels aucune réforme digne de ce nom ne saurait réussir. Dans l’attente de cette concertation, le Conseil d’Administration de l’Université Sorbonne Nouvelle - Paris 3 demande le maintien des concours dans leur forme actuelle pour la session 2010.

Motion approuvée à l’unanimité.

PARIS 4

Motion votée à l’unanimité par le CA de Paris 4 réuni en assemblée plénière le 12 décembre 2008.

Des réformes engageant l’avenir de toute l’université française dans plusieurs de ses aspects essentiels — formation des étudiants et recrutement des futurs professeurs — sont actuellement en cours d’élaboration au sein des Ministères de l’Éducation nationale et de l’Enseignement supérieur et de la recherche.

Confronté à une situation où les informations et les exigences venant de ces autorités de tutelle étaient ou déficientes ou contradictoires, le Conseil d’administration de l’Université Paris-Sorbonne avait, par ses motions des 10 et 24 octobre 2008, demandé publiquement un moratoire pour la mise au point de réformes qui lui apparaissaient insuffisamment définies et donc impossibles à appliquer.

Aujourd’hui, à quelques semaines de l’expiration de ce moratoire, force est de constater que cette situation hautement préoccupante perdure et s’est même aggravée. Deux projets en particulier concentrent les inquiétudes de toute la communauté universitaire : il s’agit, d’une part, de la suppression de l’année de formation en alternance qui suivait jusqu’ici la réussite aux concours d’enseignement ; d’autre part, de la superposition, au milieu de la même année d’études, de ces concours et des travaux de recherche conditionnant l’obtention du Master. Or la qualité de la formation des futurs maîtres est intrinsèquement liée à la qualité scientifique de la formation à la recherche.

Jusqu’à présent, les autorités de tutelle nous ont demandé d’élaborer des maquettes d’enseignement qui soient adaptées à ces nouveaux concours d’enseignement qu’elles souhaitent, mais sans fournir à nos universités le cadre réglementaire et scientifique précis de ces concours.

Dans ces conditions, le Conseil d’administration de Paris-Sorbonne déclare ne pas être en mesure de présenter en février prochain des programmes précis de préparation à des concours dont les modalités restent évanescentes. Face à une situation susceptible, dès la prochaine rentrée de septembre 2009, de porter de très graves préjudices à l’ensemble des étudiants de France et à la recherche en Lettres et Sciences humaines, le Conseil d’administration de Paris-Sorbonne demande solennellement aux pouvoirs publics l’ouverture d’une véritable concertation entre tous les acteurs de la vie éducative et universitaire, sans lesquels aucune réforme digne de ce nom ne saurait réussir.
Réunis en assemblée générale ce mercredi 17 décembre 2008, les enseignants-chercheurs de l’U.F.R. d’Études Germaniques de l’université Paris-Sorbonne (Paris IV) expriment leur vive satisfaction après la motion votée à l’unanimité par le conseil d’administration sur la question des masters : le 12 décembre 2008, le CA s’est en effet déclaré dans l’impossibilité de présenter en février 2009 « des programmes précis de préparation à des concours dont les modalités restent évanescentes ». L’U.F.R. d’Études Germaniques met en garde contre les inégalités que les réformes actuelles ne manqueraient pas de créer parmi les étudiants. Elle proteste contre le nouveau statut des enseignants-chercheurs dans lequel la mission conjointe d’enseignement et de recherche se voit profondément mise à mal. Pourtant considéré comme un élément-clé du Plan Licence, l’enseignement y est ainsi relégué au rang de sanction pour « mauvais » chercheurs et la recherche évaluée en fonction de critères très problématiques. L’U.F.R. d’Études Germaniques soutient donc pleinement la demande exprimée par le CA « d’une véritable concertation entre tous les acteurs de la vie éducative et universitaire, sans lesquels aucune réforme digne de ce nom ne saurait réussir ».
PARIS 7

Les Enseignants-Chercheurs et les membres I.A.T.O.S.S. de l’U.F.R. d’Etudes anglophones de l’Université Paris Diderot — Paris 7, réunie en assemblée générale le lundi 08 décembre 2008, expriment leur inquiétude quant à la réforme actuelle des concours de l’enseignement qui est organisée dans l’urgence.

Les responsables des concours de l’U.F.R., suite à un travail approfondi, constatent en effet que cette réforme aura pour effet de réduire dans la formation et les concours la part des savoirs disciplinaires en vue d’un allègement des épreuves qui ne fera qu’abaisser le niveau de formation des futurs enseignants, et ce en contradiction totale avec l’objectif affiché par la « masterisation ».

Cette réforme constitue une remise en cause profonde des meilleurs éléments du LMD, à savoir l’accent mis en Master sur la recherche et la mobilité étudiante. Durant l’année de M2, il est effectivement impossible d’envisager la rédaction d’un mémoire substantiel et digne de ce nom. Par ailleurs, la préparation aux concours s’étalant sur deux ans, il sera aussi impossible pour les étudiants d’effectuer une mobilité européenne et internationale de plus de six mois. Ainsi les professeurs seront, de tous les diplômés de Master français, ceux qui auront pu être les moins mobiles au cours de leur formation.

En ce qui concerne les études de langues, cet obstacle mis à la mobilité est particulièrement dommageable puisque la mobilité permettait aux étudiants de parfaire leurs connaissances sur le terrain, lors de séjours considérés comme indispensables. On rappelle que la grande majorité de ces postes de mobilité ne sont offerts par les partenaires étrangers qu’en Master. Autre conséquence à prévoir : les étudiants des milieux sociaux les plus modestes, qui ne pouvaient financer de séjours de longue durée en pays anglophones avant leur année de mobilité, vont devoir financer eux-mêmes ces séjours ou s’en passer.

L’Assemblée Générale des Enseignants-Chercheurs et des I.A.T.O.S.S de l’U.F.R. d’Etudes anglophones de Paris Diderot demande qu’une concertation soit engagée avec les sociétés savantes pour que l’élaboration des nouveaux concours puisse prendre en compte l’exigence absolue de mobilité et l’impératif d’un haut niveau de formation scientifique, sans lesquels les nouveaux « Masters d’enseignement » n’auront de Master que le nom.

L’Assemblée Générale s’associe à l’appel du « 8 novembre » ; elle décide de surseoir à la remise des maquettes selon le calendrier imposé par le Ministère. Elle appelle les U.F.R. de l’Université Paris Diderot engagées dans cette réforme, ainsi que les autres U.F.R. d’Etudes anglophones de Paris et de l’Ile de France à en faire de même.
Les enseignants-chercheurs et enseignantes-chercheuses du département d’histoire de l’université Paris Diderot-Paris 7, réunis ce jeudi 18 décembre 2008 en assemblée générale, réaffirment leur opposition radicale aux projets de réforme des concours de recrutement des enseignant-es du secondaire présentés par le ministère de l’éducation nationale. En conséquence, ils ne soumettront aucune maquette de master « enseignement » aux conseils de l’université.

De plus, ils tiennent à affirmer leur refus complet du texte de décret modifiant le statut des enseignants-chercheurs, et en particulier de la stigmatisation de l’activité d’enseignement qu’il entraîne.

En conséquence, à moins que ces projets et ce texte ne soient retirés par la tutelle, ils ne reprendront pas leurs enseignements au début du second semestre.

Ils invitent les autres enseignants-chercheurs et enseignantes-chercheuses de l’université à faire de même et demandent au président de l’université de soumettre au plus tôt cette question au Conseil scientifique et au Conseil des études et de la vie universitaire.

La motion a été votée à l’unanimité.

Motion de l’UFR de mathématiques de l’université de Paris 7

Dans les conditions actuelles il nous ne nous semble raisonnablement pas possible de mettre en place un master enseignement pour la rentrée 2009.

Trop d’éléments centraux restent inconnus : par exemple le calendrier précis des concours, l’organisation et le volume des stages... Nous déplorons, en outre, le manque de réflexion et de cadrage national sur la nature et les objectifs de ces formations d’enseignant.

Nous nous inquiétons aussi des conséquences possibles du report d’un an de l’accès à une rémunération sur le flux des étudiants et sur leur investissement dans les formations en mathématiques.

Pour toutes ces raisons et dans ces conditions nous avons décidé de surseoir à la remise d’une maquette. Nous refusons toute réforme qui n’aura pas fait l’objet d’une réflexion suffisante et d’une réelle concertation. Nous demandons que la réforme de la formation des enseignants du secondaire (masterisation) et que la réforme de leur recrutement (concours) soient repoussées d’un an : septembre 2010 pour la masterisation, session 2011 pour les nouveaux concours (session 2010 identique à la session 2009).

Le conseil élargi de l’U.F.R. LAC de l’Université Paris-Diderot, réuni en assemblée ce 6 janvier 2009 constate que si la reconnaissance officielle de l’autorité et de la compétence de l’Université en matière de formation des enseignants est positive, les conditions de cette reconnaissance sont inacceptables pour les raisons suivantes :

1. précipitation, incohérence de calendrier et absence de véritable concertation dans la mise en œuvre de la mastérisation de la formation des enseignants

2. affaiblissement des exigences disciplinaires induit par la définition des nouvelles épreuves du CAPES, du calcul de leurs coefficients et de la composition des jurys d’admission, et ce non pas même au profit d’une véritable formation pédagogique sur le terrain, l’année de stage étant supprimée, mais au seul profit d’une connaissance toute théorique du métier d’enseignant.

3. affaiblissement de la recherche, les masters enseignement en l’état menaçant de vider les masters recherche en lettres.

4. précarisation de la condition des étudiants, tant en préparation du concours de Capes qu’en préparation du concours au professorat des écoles, l’allongement des études d’un an s’assortissant d’une suppression de toute rémunération des stages.

5. précarisation de la condition des étudiants préparant l’agrégation, le capes nouvelle formule et sa mastérisation induisant une préparation de l’agrégation à BAC + 6.

6. précarisation des enseignants, les reçus aux masters collés aux concours de l’enseignement autorisant le recrutement massif d’enseignants sans statut.

Dans l’état actuel des réformes, l’U.F.R. LAC déclare refuser de remettre en février des programmes précis pour une formation des enseignants qui semble ne devoir se réformer à l’heure actuelle qu’au préjudice des deux grandes vocations de l’Université, l’enseignement et la recherche, et aux préjudices des futurs enseignants du second degré et professeurs des écoles.

Texte voté à l’unanimité des 23 votants moins une abstention (et à l’unanimité du conseil d’UFR).

PARIS 8

Le département d’histoire de l’Université Paris 8 Vincennes à Saint-Denis, ayant pris ce 27 octobre 2008 connaissance des demandes ministérielles en matière de mastérisation des concours, observe que la circulaire de la DGES en date du 17 octobre 2008 exposant ces demandes met en place deux exigences contradictoires, de mastère disciplinaire d’une part, de concours sans aucune dimension disciplinaire notable d’autre part, de plus dans le cadre d’un calendrier inapplicable, donc inacceptable. Le département estime ne pas pouvoir proposer une maquette dans l’état actuel de ces demandes. Une telle maquette ne servirait ni les intérêts des étudiants, ni ceux de l’enseignement secondaire, ni même ceux de notre université.

Voté à l’unanimité le 27 octobre 2008
Les enseignants-chercheurs des départements de Littérature française & comparée de l’Université Paris 8 Vincennes à Saint-Denis réunis le 4 novembre 2008, déclarent avoir pris connaissance des demandes ministérielles en matière de « mastérisation des concours », à savoir la Charte relative aux principes directeurs de la réforme du recrutement et de la formation des enseignants (du 11 septembre 2008), la Lettre de cadrage sur les nouveaux concours de recrutement de professeurs (du 13 octobre 2008) et la Circulaire sur la campagne d’habilitation de diplômes de Master pour les étudiants se destinant aux métiers de l’enseignement (du 17 octobre 2008).

1. Ils considèrent collectivement que le calendrier imposé par ces textes, alors même que le profil exact des quatre nouvelles épreuves du Capes de Lettres modernes n’est toujours pas connu, et au lendemain de l’évaluation positive par l’AERES d’une offre de formation de Master Littérature renouvelée l’an passé, est totalement inapplicable ; un tel calendrier témoigne de la part des deux Ministères d’une précipitation préjudiciable aux intérêts de la communauté des étudiants et des enseignants du Supérieur comme du Secondaire.

2. Ils demandent que ce projet de réforme fasse l’objet d’un moratoire et que les Ministres de l’Éducation Nationale et de l’Enseignement Supérieur et de la Recherche s’engagent sur la tenue de concours de recrutement des enseignants se déroulant pour l’année 2009-2010 selon les modalités en vigueur pour l’année 2008-2009.

3. Ils exigent l’ouverture immédiate et sans préalable d’une négociation avec l’ensemble des acteurs du système éducatif : demain comme aujourd’hui, ils s’opposeront à toute réforme qui aurait pour effet de réduire dans la formation et les concours la part des savoirs disciplinaires ou des compétences professionnelles, et qui ferait peser une menace sur l’existence même des Master « Recherche ».

Dans ces conditions et dans l’intérêt même des étudiants et des futurs enseignants du Secondaire, les deux départements déclarent dès aujourd’hui refuser de rendre de nouvelles maquettes de Master.

Motion adoptée à l’unanimité des présents, à Saint-Denis, le 4 novembre 2008.

Le Conseil de l’UFR 4 (Histoire, Littérature, sociologie) de Paris 8, réuni le 4 novembre 2008, s’associe aux motions votées par plusieurs de ses départements (cf. pièces jointes) refusant de concevoir des maquettes de mastérisation des concours dans le cadre du calendrier et des exigences contenues dans la note de la DGES en date du 17 octobre 2008, et exige un moratoire de cette réforme. Surtout, il demande l’ouverture d’une vraie réflexion sur une réforme du Capes, sur d’autres bases que celles proposées actuellement.

Le Conseil d’Administration de l’Université Paris 8, réuni le 14 novembre 2008, fait siennes les analyses et conclusions de « l’Appel du 8 novembre ». En conséquence, il proteste contre la nature de la réforme de la formation des enseignants et les conditions dans lesquelles les Ministères concernés tentent de l’imposer.

Il souligne notamment que cette réforme affecte le principe d’égalité d’accès aux concours de l’enseignement et n’est satisfaisante ni sur le plan scientifique ni sur le plan de la nécessaire formation professionnelle des futurs enseignants, c’est-à-dire du juste équilibre entre formation disciplinaire et formation pédagogique.
En outre, il considère à la fois irréaliste et inacceptable le calendrier imposé par le Ministère, qui oblige à élaborer dans la précipitation pour fin décembre 2008, des projets de maquettes à mettre en application à la rentrée 2009, alors même que les principes généraux de cette réforme, encore très imprécis, ne sont connus que depuis le 17 octobre 2008.
Il demande donc aux Ministères de l’Education Nationale et de l’Enseignement Supérieur et de la Recherche un moratoire d’un an au moins, permettant de véritables négociations, sans aucun préalable, tant sur les contenus des futurs concours que sur celui des nouveaux masters. Ce moratoire est la condition pour que les universités et leurs composantes puissent réfléchir sereinement sur l’évolution de la formation des enseignants. Il demande que la tenue des concours 2009-2010 ait lieu selon les modalités en vigueur pour l’année 2008-2009.
Le CA de l’Université Paris 8 considère de ce fait qu’il ne saurait être question en l’état actuel de transmettre de nouvelles maquettes. Il soutient en cela les positions prises par ses composantes, qui vont dans le même sens que celles de nombreuses universités. Le CA propose d’étendre à l’ensemble des universités d’Ile-de-France la démarche publique des présidents d’université de Paris-centre, en vue d’un accord sur une décision de non-remise de maquettes dans de tels délais.

Motion adoptée à l’unanimité. 
Appel de l’AG des UFR HLSG et LLCE de l’Université Paris 8
L’AG des enseignants, étudiants et membres du personnel de l’UFR Histoire, Littératures, Sociologie, Genre et de l’UFR Langues, Littératures et Civilisations Etrangères, réunie le mardi 9 décembre 2008, approuve le refus unanime de remonter toute maquette de nouveau master d’ici au 15 février voté par les départements d’histoire et de littérature française, générale et comparée.

Après en avoir débattu, l’AG demande :

a) qu’aucune maquette ne soit élaborée et transmise au MESR par l’université Paris 8 à l’échéance du 15 février, quelle que soit la situation dans l’académie de Créteil ;

b) que soient créées les conditions d’un échec de la mise en concurrence généralisée des universités et des formations (notamment en proposant la réunion, le mercredi 14 janvier 2009, d’une assemblée de tous les enseignants des disciplines concernées par la mastérisation des concours dans les universités de l’académie de Créteil) ;

c) que soient mises en place les conditions d’une grève du zèle dès le début du mois de janvier (notamment pour la notation) ;

d) que les membres de la communauté universitaire participent massivement à toutes les actions de lutte contre l’actuelle réforme de la formation des enseignants (et notamment à l’AG du mardi 16 décembre à 12h30, amphi X à Paris 8).

L’AG rappelle aussi que cette réforme de la formation des enseignants est une des pièces d’un dispositif qui bouleverse radicalement les conditions de la création et de la transmission des savoirs et des connaissances ainsi que l’exercice de la profession d’enseignant. Enfin, elle souligne que cette réforme est un nouveau coup porté à la liberté de l’enseignement et de la recherche après ceux qui lui ont été infligés par les récentes dotations budgétaires et le projet de réforme du statut des enseignants-chercheurs.

Motion adoptée à l’unanimité des 70 personnes présentes.

PARIS 10

Réunis en assemblée générale le 14 novembre 2008, les enseignants du département d’histoire de l’Université Paris-Ouest – Nanterre-La Défense ont fait savoir qu’ils ont voté et adopté à l’unanimité des présents les motions :

- votée par le conseil d’administration de l’Université Paris Ouest Nanterre La Défense le 27 octobre 2008 ;

- élaborée par la Société des spécialistes historiens de l’enseignement supérieur ;

- élaborée par le mouvement Sauvons l’Université le 8 novembre 2008 ;

Ils estiment la réforme engagée de mastérisation des concours très nuisible à la formation des futurs enseignants, au-delà des conditions dans lesquelles la réforme cherche à s’imposer au mépris de l’expertise irremplaçable des universitaires et des enseignants du secondaire en la matière.

Ils demandent aux instances dirigeantes de l’Université Paris-Ouest – Nanterre-La Défense, comme l’ont fait un certain nombre d’Universités, de ne pas déférer aux exigences ministérielles de remise des maquettes. Ils s’insurgent enfin contre la réforme de la définition des services des enseignants chercheurs qui introduit entre eux une concurrence matérielle préjudiciable à l’existence d’un collectif de travail et qui une fois encore, traite les tâches d’enseignement par le mépris.

Devant l’absence de réaction des ministres concernés, les enseignants du Département d’Histoire de l’Université Paris-Ouest – Nanterre-La Défense réunis à nouveau ce 9 décembre 2008 en Assemblée générale, demandent solennellement le gel des réformes imposées sans concertation (en particulier la réforme des concours et la réforme des statuts des enseignants-chercheurs), et réclament l’ouverture de négociations sérieuses impliquant les représentants de la communauté universitaire, les syndicats et les associations professionnelles constituées. Ils appellent les Présidences et les conseils des Universités à refuser, comme eux, de transmettre les maquettes des « masters d’enseignement » qui participeraient à l’application de la réforme du Capes. Les enseignants du Département d’Histoire de l’Université Paris-Ouest – Nanterre-La Défense participeront à la mobilisation nationale et cesseront toute coopération avec une administration et des autorités qui leur dénient leur expertise et leur conscience professionnelle.
Réuni en assemblée plénière le lundi 15 décembre 2008, le CA de Paris Ouest Nanterre la Défense rappelle son opposition à la réforme de la formation des enseignants ; opposition qu’il a exprimée dans une motion votée à l’unanimité le 27 octobre dernier. Constatant l’inquiétude très vive exprimée par les enseignants chercheurs de l’université, et prenant acte de la motion votée au Cevu, et de l’appel au blocage des maquettes voté à ce jour par les départements d’Histoire, de Lettres et de Philosophie, le CA demande que soient prises des mesures qui permettent d’imposer un moratoire dans cette réforme, afin de pouvoir engager une véritable concertation impliquant les représentants de la communauté universitaire, les IUFM, les syndicats et les associations professionnelles constituées. Pour cela, et en l’absence d’autres moyens de faire valoir cette exigence, le CA demande, comme l’ont fait de nombreuses universités, de ne pas déférer aux exigences ministérielles de remise des maquettes des « masters enseignement » qui participeraient à l’application de la réforme du Capes et des concours de professeurs des écoles.
PARIS 12

Motion du département d’anglais de l’université de Paris 12.
Le ministère n’ayant pas accordé de délai suffisant permettant une réflexion de fond sur le principe même de la mastérisation et sur ses mises en œuvre éventuelles, le département d’anglais décide ce jour (16/12/2008) :

1) de ne pas rendre de maquette, qui à ce stade ne pourrait être qu’un montage hâtif,

2) de ne pas reconnaître comme valables d’éventuelles maquettes ne résultant pas d’un travail concerté entre les parties concernées.

Ainsi, nous refusons de nous plier à un calendrier qui interdit toute réflexion professionnelle sérieuse alors que le projet de mastérisation engage l’avenir, tant des formations des enseignants du secondaire, que du rapport entre recherche et enseignement à l’université.

Vote contre : 0

Abstention : 0

Vote pour : unanimité
Le Département de Lettres de l’Université Paris 12, réuni le 17 décembre 2008,

– proteste contre la réforme en cours du recrutement des professeurs, qui aura pour effet d’abaisser le niveau d’exigence disciplinaire du concours et de la formation ;

– s’élève contre le découplage entre l’admission à ce concours national et l’obtention d’un diplôme de Master, qui créera une masse d’enseignants potentiels au statut précaire ;

– déplore la suppression de l’année de formation pédagogique en alternance qui suivait jusqu’à présent la réussite au concours ;

– juge intenable le calendrier fixé par le Ministère pour l’intégration de la préparation au concours (dont les modalités précises et définitives ne sont toujours pas connues) à nos maquettes de Master (encore en cours d’habilitation) ;

– se déclare, dans ces conditions, dans l’impossibilité de rendre les maquettes.

Il demande à la Présidente et au Conseil d’Administration de Paris 12 de ne transmettre aucune maquette au Ministère, mais de relayer en revanche ses inquiétudes et ses protestations, qui rejoignent celles déjà largement exprimées par la communauté universitaire.

Texte voté à l’unanimité des présents moins une voix.

Motion des départements de Mathématiques des universités Paris 12, IUFM-Paris 12, Paris 13, Paris-Est Marne-la-Vallée (15 janvier 2009)

Depuis des mois, le monde universitaire, à travers de multiples motions et lettres ouvertes émanant d’assemblées générales, de présidents d’universités, de sociétés savantes, de syndicats, d’associations, s’inquiète de la précipitation et des conditions dans lesquelles s’est engagée la réforme de la formation des enseignants ; il déplore l’absence de concertation nationale, et demande le réexamen du projet actuel. Les ministères restent sourds à ces appels.

Après de longues semaines de travail concerté entre mathématiciens des universités de l’académie, y compris formateurs de l’IUFM, nous constatons l’impossibilité de construire une maquette satisfaisante. Le cadre actuel posé par le ministère pour la mastérisation de la formation aux métiers de l’enseignement comporte trop d’inconnues :
- Le programme des concours et en particulier des oraux n’est pas détaillé
- Le calendrier du concours n’est pas encore communiqué
- Nous n’avons reçu aucun engagement sur l’organisation et le financement des stages, en particulier la rémunération des heures d’encadrement pour les formateurs IUFM sera tributaire de conventions qui restent dans le flou.
- Rien n’est actuellement prévu pour le financement des études, ce qui nous fait craindre la diminution du flux des étudiants dans les formations mathématiques Nous sommes également face à des impasses et contradictions :
- Incompatibilité des exigences du cahier des charges (travail effectif de recherche, préparation au concours, stage long en établissement)
- Impossibilité d’intégrer la formation des professeurs bivalents Mathématiques-Sciences des lycées professionnels

Nous demandons que les instances de nos trois universités s’engagent clairement à refuser de transmettre les maquettes « Master enseignement », et, solidairement avec les enseignants d’histoire et géographie et de langues des universités de notre académie, nous décidons de surseoir à la remise de la maquette « Mathématiques et Enseignement ».

PARIS 13
Motion des enseignants du Master Slater (UFR LSH) de l’université de Paris 13

Tout en se félicitant que le projet de réforme reconnaisse officiellement le rôle de l’Université dans la formation scientifique des enseignants, les membres du Master Slatel, réunis en assemblée ce 14 janvier 2009, dénoncent la philosophie globale du projet et réaffirment leur attachement aux concours comme seul mode de recrutement des enseignants.

1. Le projet de réforme est mené dans une précipitation qui rend impossibles toute réflexion de fond et toute concertation véritable entre les multiples acteurs impliqués, d’autant que le calendrier de la réforme a multiplié les aberrations (définition extrêmement tardive des nouvelles épreuves des différents concours notamment).

2. Les épreuves réformées du Capes de lettres modernes et des différents Capes de langue induisent un affaiblissement inacceptable des exigences disciplinaires.

3. La suppression de l’année de stage avec horaires aménagés entraînerait un affaiblissement de la formation pédagogique nécessaire.

4. Il est irréaliste de vouloir concilier, sur une période de deux années, préparation aux concours, élaboration et écriture de mémoires de recherche ainsi que stages d’accompagnement. Un tel programme ne peut qu’entraîner, de facto, une baisse des exigences, tant au niveau de la formation des enseignants qu’au niveau de l’initiation à la recherche. Le calendrier imposé pour le concours rend encore plus difficile l’articulation entre recherche et formation pédagogique.

5. Le projet ouvre la porte à une double précarisation des étudiants – allongement des études sans accompagnement financier adapté, non rémunération des stages – et des enseignants du primaire et du secondaire : le projet permet, en effet, la création d’un vivier d’enseignants vacataires en donnant la possibilité à l’Éducation Nationale de recruter les étudiants ayant échoué au concours mais détenteurs d’un Master.

6. Enfin, l’ensemble du projet est hypothéqué par l’absence de garanties sur les moyens dévolus à ces formations.

Les enseignants du Master Slatel demandent le retrait du projet tel qu’il a été engagé. Ils s’associent au mouvement de refus de transmission des maquettes et ils ne remettront pas en février les programmes nécessaires à la mise en place d’un parcours « métiers de l’enseignement » dans le cadre du Master existant. Ils exigent l’ouverture de négociations et d’une véritable concertation.

Texte voté à l’unanimité des présents et représentés
Motion des départements de Mathématiques des universités Paris 12, IUFM-Paris 12, Paris 13, Paris-Est Marne-la-Vallée (15 janvier 2009)

Depuis des mois, le monde universitaire, à travers de multiples motions et lettres ouvertes émanant d’assemblées générales, de présidents d’universités, de sociétés savantes, de syndicats, d’associations, s’inquiète de la précipitation et des conditions dans lesquelles s’est engagée la réforme de la formation des enseignants ; il déplore l’absence de concertation nationale, et demande le réexamen du projet actuel. Les ministères restent sourds à ces appels.

Après de longues semaines de travail concerté entre mathématiciens des universités de l’académie, y compris formateurs de l’IUFM, nous constatons l’impossibilité de construire une maquette satisfaisante. Le cadre actuel posé par le ministère pour la mastérisation de la formation aux métiers de l’enseignement comporte trop d’inconnues :
- Le programme des concours et en particulier des oraux n’est pas détaillé
- Le calendrier du concours n’est pas encore communiqué
- Nous n’avons reçu aucun engagement sur l’organisation et le financement des stages, en particulier la rémunération des heures d’encadrement pour les formateurs IUFM sera tributaire de conventions qui restent dans le flou.
- Rien n’est actuellement prévu pour le financement des études, ce qui nous fait craindre la diminution du flux des étudiants dans les formations mathématiques Nous sommes également face à des impasses et contradictions :
- Incompatibilité des exigences du cahier des charges (travail effectif de recherche, préparation au concours, stage long en établissement)
- Impossibilité d’intégrer la formation des professeurs bivalents Mathématiques-Sciences des lycées professionnels

Nous demandons que les instances de nos trois universités s’engagent clairement à refuser de transmettre les maquettes « Master enseignement », et, solidairement avec les enseignants d’histoire et géographie et de langues des universités de notre académie, nous décidons de surseoir à la remise de la maquette « Mathématiques et Enseignement ».
REIMS

Le Conseil de l’IUFM de l’Université de Reims Champagne Ardenne, réuni le jeudi 27 novembre 2008, dénonce vigoureusement, sur la forme comme sur le fond, la « mastérisation » de la formation aux métiers de l’enseignement telle qu’elle est actuellement engagée. L’enjeu que constitue l’avenir de tous les jeunes, étroitement corrélé à la promotion et l’amélioration du service public d’éducation nationale, impose à la communauté universitaire d’offrir aux futurs collègues des premier et second degrés une formation universitaire et professionnelle de grande qualité.

Le Conseil considère à la fois irréaliste et inacceptable le calendrier imposé par le ministère qui demande de prévoir pour le 15 février 2009 des projets de maquettes à mettre en application à la rentrée 2009, alors même que les textes publiés l’ont été courant octobre 2008 et que les derniers à paraître, initialement prévus pour la mi-novembre 2008, ne sont pas encore connus. Il estime qu’il n’est pas possible de travailler sérieusement dans de tels délais et qu’il faut, au contraire, prendre le temps de la réflexion sur des enjeux majeurs concernant la formation des enseignants (articulation de la formation à la recherche et de la formation professionnelle, effets sur l’architecture générale des masters proposés, implications en amont sur le cursus des licences) et organiser sereinement la concertation nécessaire entre tous les acteurs concernés par cette réforme.

Le Conseil de l’IUFM ne saurait par ailleurs souscrire à des choix qui impliquent aussi en l’état la prolongation des études d’un an à l’entière charge des étudiants, accentuant ainsi les inégalités devant l’accès au métier. Elle doit faire l’objet d’importantes modifications.

Le Conseil soutient les initiatives visant à construire, grâce à une véritable concertation entre toutes les composantes de l’université, des masters qui concilient au mieux la nécessaire formation professionnelle aux métiers de l’enseignement et les exigences d’un haut niveau de formation scientifique, en s’appuyant à la fois sur les recherches disciplinaires et sur une recherche en éducation à développer.

C’est pourquoi le Conseil de l’IUFM de l’Université de Reims Champagne-Ardenne se félicite du vote d’une motion en la matière par le CA de l’URCA lors de sa réunion du 17 novembre 2008. Il prend également acte de la motion votée par la CPVE le 21 novembre dernier. Se refusant à travailler dans la précipitation sur un sujet aussi important, le Conseil de l’IUFM, en plein accord avec le CA de l’URCA, demande au ministère un moratoire d’un an sur cette réforme afin que s’engage une négociation impliquant l’ensemble des acteurs du système éducatif.
Motion votée par 18 voix favorables, 2 abstentions et 2 voix contre.
Le département d’allemand de l’université de Reims-Champagne-Ardenne a voté vendredi 12 décembre le refus de rendre les maquettes de master.
Le département d’anglais de l’université de Reims, réuni en séance extraordinaire le 17 décembre 2008 et en présence extraordinaire de collègues anglicistes de l’IUFM, a pris la décision de ne pas remettre de projet de maquette du parcours « Enseignement de l’Anglais » du Master ALLCE dans les conditions actuelles. Le département attend en effet des trois conseils de l’URCA qu’ils demandent solennellement au ministère se surseoir à la réforme de la formation des enseignants pour permettre une véritable concertation.

Un nul, un blanc et 15 oui.
RENNES 1
Motion du conseil d’UFR de mathématiques de l’Université Rennes 1 (6 janvier 2009)
En l’absence d’engagement clair de l’Education Nationale pour l’accueil des étudiants en stages longs dans les établissements du secondaire, nous ne pouvons proposer des masters qui permettront une formation de qualité aux métiers de l’enseignement.

RENNES 2

Les enseignants du département d’histoire de Rennes 2 refusent en l’état toute participation au processus en cours de mastérisation des métiers de l’enseignement.

Ils condamnent tout d’abord la façon dont la réforme des concours est actuellement engagée, sur le plan national, dans le cadre de cette mastérisation.

Ils protestent ensuite contre la procédure opaque adoptée au sein de l’université Rennes 2 pour réfléchir à l’enjeu essentiel que constitue la formation des enseignants.

Ils s’inquiètent de la précarisation du sort de leurs étudiants que suscite la situation actuelle.

Ils constatent enfin que ce projet n’est qu’un aspect d’un processus global extrêmement dangereux de dégradation de la formation universitaire et scolaire, et de la recherche.

Ils demandent donc solennellement au CA de s’associer de manière claire et ferme à cette motion.

Les membres du Conseil de l’UFR Sciences sociales de l’université Rennes 2 refusent en l’état toute participation au processus en cours de mastérisation des métiers de l’enseignement.

Ils condamnent tout d’abord la façon dont la réforme des concours est actuellement engagée, sur le plan national, dans le cadre de cette mastérisation.

Ils protestent ensuite contre la procédure opaque adoptée au sein de l’université Rennes 2 pour réfléchir à l’enjeu essentiel que constitue la formation des enseignants, sans oublier les professeurs des écoles. Ils s’inquiètent, dans ce cadre, pour la survie de leurs masters Recherche.

Ils déplorent la précarisation du sort de leurs étudiants que suscite la situation actuelle.

Ils constatent enfin que ce projet n’est qu’un aspect d’un processus global extrêmement dangereux de dégradation de la formation scolaire, universitaire et de la recherche.
ROUEN

Réunis en conseil de département le 11 décembre 2009, les enseignants du département d’anglais de l’Université de Rouen ont voté et adopté à l’unanimité des présents les motions :

- votées par le Conseil Scientifique de l’Université de Rouen le 9 décembre 2008 ;

- élaborée par la Société des Anglicistes de l’Enseignement Supérieur ;

- élaborée par le mouvement Sauvons l’Université le 8 novembre 2008 ;

Ils estiment que la réforme engagée de mastérisation des concours vide ces derniers de leur contenu disciplinaire, organise la précarisation des étudiants en transformant le stage rémunéré de la deuxième année d’I.U.F.M. en stages non rémunérés et dénature la préparation au professorat du second degré. Ils la considèrent, par conséquent, très nuisible à la formation des futurs enseignants et, partant, à celle des futures générations d’élèves qui leur sont confiées. Cette réforme menace l’avenir du service public dans l’enseignement primaire et secondaire et condamne l’enseignement supérieur à former des enseignants sous-qualifiés dans leur discipline, notamment les enseignants de langue, dont les compétences à l’oral ne seront pas évaluées par des spécialistes. En conséquence, ils demandent aux instances dirigeantes de l’Université de Rouen de ne pas se soumettre aux exigences ministérielles de remise des maquettes, comme l’ont fait un certain nombre d’universités.

En outre, ils s’insurgent contre la réforme de la définition des services des enseignants-chercheurs qui introduit entre eux une concurrence matérielle préjudiciable à un travail commun et qui, une fois de plus, traite les tâches d’enseignement ainsi que les spécialités des enseignants-chercheurs par le mépris.

Devant l’absence manifeste de réaction des ministres concernés, les enseignants du département d’anglais de l’Université de Rouen réunis ce 11 décembre 2008 demandent solennellement le retrait de la réforme des concours et de la réforme des statuts des enseignants-chercheurs, réformes imposées sans concertation, et réclament l’ouverture de négociations réelles impliquant les représentants de la communauté universitaire, des collectifs, des sociétés savantes et des syndicats. Ils appellent les Présidences et les conseils des universités à refuser, comme eux, de transmettre les maquettes des « masters d’enseignement » qui participeraient à l’application de la réforme du C.A.P.E.S. telle qu’elle a été décidée par les instances gouvernementales.

Les enseignants du département d’anglais de l’Université de Rouen participeront à la mobilisation nationale et cesseront toute coopération avec une administration et des autorités qui leur dénient leur expertise et leur conscience professionnelle et veulent les assujettir à un projet de déqualification des futurs enseignants. À cet effet, ils invitent tous leurs collègues des autres départements dans les différentes U.F.R. de l’Université de Rouen à se rallier à ce mouvement de protestation.
Réunis en comité paritaire le 16 décembre 2008, les enseignants du département d’histoire de l’Université de Rouen ont approuvé à l’unanimité des présents les textes suivants :

- les motions votées par le Conseil Scientifique de l’Université de Rouen le 9 décembre 2008 ;

- l’appel Capes histoire-géographie ;

- l’appel du 8 novembre 2008 ;

Ils estiment que la réforme engagée de mastérisation de la formation des enseignants organise la précarisation des étudiants en transformant le stage rémunéré de la deuxième année d’I.U.F.M. en stages non rémunérés et dénature la préparation, y compris professionnelle, au professorat du second degré. Ils la considèrent très nuisible à la formation des futurs enseignants et, partant, à celle des futures générations d’élèves qui leur seront confiées parce qu’elle vide les concours de leur contenu disciplinaire. Cette réforme menace l’avenir du service public dans l’enseignement primaire et secondaire et condamne l’enseignement supérieur à former des enseignants sous-qualifiés dans leur discipline. En histoire et géographie, la masterisation de la formation des enseignants aboutirait à la disparition de nombreux champs de recherche au prétexte qu’ils n’entrent pas dans les programmes scolaires et couperait la circulation des savoirs académiques vers l’enseignement primaire et secondaire, au détriment de la culture des élèves et de leur esprit critique. Comme dans toutes les autres disciplines de lettres et sciences humaines, les masters enseignement videraient inéluctablement les masters recherche de leurs étudiants, transformant la plupart des universités en collèges universitaires.

En outre, les enseignants d’histoire s’insurgent contre la réforme de la définition des services des enseignants-chercheurs qui introduit entre eux une concurrence matérielle préjudiciable à un travail commun, rompt le principe d’égalité de statut dans la fonction publique et qui, une fois de plus, traite les tâches d’enseignement ainsi que les spécialités des enseignants-chercheurs par le mépris.

Devant l’absence manifeste de réaction des ministres concernés, les enseignants du département d’histoire de l’Université de Rouen réunis ce 16 décembre 2008 demandent solennellement le retrait de la réforme des concours et de la réforme des statuts des enseignants-chercheurs, réformes imposées sans concertation, et réclament l’ouverture de négociations réelles impliquant les représentants de la communauté universitaire, des collectifs, des sociétés savantes et des syndicats.

Ils appellent le Président de l’Université de Rouen et les conseils de l’université, et en premier lieu le conseil de gestion de l’UFR de Lettres, à refuser de transmettre les maquettes des « masters d’enseignement » qui leur seraient éventuellement transmises.

Les enseignants du département d’histoire de l’Université de Rouen participeront à la mobilisation nationale et cesseront toute coopération avec une administration et des autorités qui leur dénient leur expertise et leur conscience professionnelle et veulent les assujettir à un projet de déqualification des futurs enseignants. À cet effet, ils invitent tous leurs collègues des autres départements dans les différentes U.F.R. de l’Université de Rouen à se rallier à ce mouvement de protestation.

Le comité paritaire du Département de Musicologie de l’université de Rouen, réuni en séance plénière, le mardi 16 décembre 2008, a voté, à l’unanimité moins une non-participation au vote, la mention suivante, en conformité avec l’appel du 8 novembre qu’il a signé :
« Dans les conditions où se déroule la mise en place de la Masterisation, le comité paritaire du Département de Musicologie, réuni ce jour, considère qu’il n’y a pas lieu de faire remonter la maquette du Master Musique, spécialité métiers de l’enseignement. »

Motion adoptée à l’unanimité des présents par le département des sciences économiques de l’université de Rouen le 7/01/09 : « Le projet de mastérisation des formations aux concours de recrutement des métiers de l’enseignement primaire et secondaire imposé par le ministère de l’enseignement supérieur menace directement :

- La qualité de la formation et du recrutement des futurs enseignants

- Le maintien de leur statut de fonctionnaires d’Etat

En conséquence, le département de Sciences Economiques s’associe au mouvement local et national de blocage du processus de mastérisation des formations IUFM. Il décide de ne pas remonter actuellement la maquette concernant le capes de SES et de ne pas le porter au vote du Conseil de Gestion de l’UFR. »
STRASBOURG
Les chercheurs, enseignants-chercheurs et personnels de l’U.F.R. de Mathématique et Informatique de l’Université de Strasbourg réunis en Assemblée Générale le 6 janvier 2009 se sont prononcés :

- Pour l’abandon de l’actuel projet de décret modifiant le statut des enseignants-chercheurs ;

- Pour le retrait du projet ministériel de réforme des concours d’enseignement sous sa forme actuelle (1 abstention) ;

L’Assemblée Générale :

- Demande au Conseil d’Administration de l’Université de Strasbourg de ne pas transmettre au ministère les maquettes de masters de formation des enseignants (1 abstention) ;

- Se prononce pour la rétention des notes en L3, M1 et M2 jusqu’à l’abandon de l’actuel projet de décret modifiant le statut des enseignants-chercheurs (13 abstentions, 5 contre).

L’Assemblée Générale demande au Conseil d’U.F.R. de se prononcer sur ces points le plus rapidement possible.

STRASBOURG 2

Réunis le 17 novembre 2008, les membres du département d’études anglaises et nord-américaines de l’Université Marc Bloch (Strasbourg 2) rejettent de manière unanime le projet de réforme de la formation initiale des enseignants. Ce projet autoritaire, mal conçu et précipité aboutira à une baisse du niveau des futurs enseignants. Il témoigne d’un grand mépris pour les métiers de l’enseignement et de la recherche. Les membres du département d’études anglaises et nord-américaines n’élaboreront aucune nouvelle maquette de master correspondant au "cadrage" national annoncé à la presse le 13 octobre dernier et ils demandent aux instances dirigeantes de l’Université Marc Bloch, bientôt Université de Strasbourg, de ne pas déférer aux exigences ministérielles de remise de maquettes à la date du 31 décembre.

En accord avec les associations professionnelles d’enseignement universitaire en histoire, les membres de l’UFR des Sciences historiques de l’Université Marc Bloch (Strasbourg 2) réunis en Assemblée Générale font connaître leur opposition résolue à la réforme des concours de recrutement de l’enseignement secondaire dont ils contestent radicalement l’architecture et la philosophie très préjudiciables au maintien du niveau disciplinaire. Ils rejettent le projet actuel de mastérisation des concours, absolument irréalisable et néfaste en l’état, ainsi que la procédure imposée par le ministère pour la confection de nouvelles maquettes de master, consécutive au projet de réforme. Ils préconisent d’empêcher la transmission fatale des maquettes au ministère et appellent à une réflexion approfondie et à une concertation authentique sur les progrès à apporter à la formation des étudiants et des enseignants en France. Ils demandent instamment aux CEVU et CA de l’Université Marc-Bloch et de la future Université de Strasbourg de s’opposer fermement à ce projet de réforme.
TOULOUSE 2

Suite à son vote du 18 novembre dernier réclamant un moratoire sur la réforme de la formation des enseignants, le CA de l’Université de Toulouse II - Le Mirail, en ce jour, constate que les conditions imposées par le Ministère pour la préparation des masters d’enseignement sont en l’état inacceptables (calendrier précipité, absence d’une véritable concertation, informations diffusées au compte-gouttes…). Tout en soutenant les composantes et en leur demandant de continuer à travailler sur les projets de maquettes, il constate qu’il lui est impossible de les remettre au ministère dans les délais imposés.

Motion votée à l’unanimité le 16 décembre 2008.
Motion votée en AG d’UFR Lettres, Philosophie, Musique de l’Université Toulouse 2-Le Mirail
Les personnels de l’UFR et élus étudiants aux conseils réunis en AG le 8 janvier 2009

- constatent qu’en dépit de multiples motions émanant des universités (conseils centraux, conseils d’UFR et de départements) et des sociétés savantes, qui traduisent les vives réactions d’opposition face aux réformes en cours, le ministère refuse d’entendre cette protestation d’envergure.

- ils demandent :

* le retrait du projet modifiant le statut des enseignants-chercheurs.

* le maintien des concours (PE, PLC, CPE) dans leur forme actuelle pour 2010 et la suspension de la mastérisation tant qu’un débat avec les partenaires engagés n’aura pas été mené et que le ministère n’aura pas apporté des réponses propres à dissiper les inquiétudes légitimes que soulève la mise en œuvre de cette réforme (stages, aide aux étudiants en formation …) – il y va de notre engagement envers les étudiants et les collègues enseignants du primaire et du secondaire.

* la suspension des suppressions d’emplois au profit d’un plan pluriannuel de création de postes qui soit à la hauteur des besoins de l’université et des engagements pris par le gouvernement.

- ils décident, dans l’attente d’une prise en considération par le ministère des demandes ci-dessus :

* le refus de transmission des maquettes de master conformément à la décision prise en CA le 16 décembre 2008. Pour : 45 – NPPV : 1

* la rétention des notes d’examen dès la session de janvier 2009.
Le conseil d’UFR Lettres, Philosophie, Musique de l’Université Toulouse 2-Le Mirail réuni le 13 janvier 2009

- constate qu’en dépit de multiples motions émanant des universités (conseils centraux, conseils d’UFR et de départements), des organismes de recherche et des sociétés savantes, qui traduisent les vives réactions d’opposition face aux réformes en cours, le ministère refuse d’entendre cette protestation unanime.

- affirmant son attachement aux principes républicains de laïcité et d’égalité, et au statut de la fonction publique, remis en cause par les projets en cours, il demande :

* le retrait du projet modifiant le statut des enseignants-chercheurs.

* le maintien des concours nationaux (PE, PLC, CPE) dans leur forme actuelle pour 2010 et la suspension de la mastérisation tant que le ministère n’aura pas apporté des réponses propres à dissiper les inquiétudes légitimes que soulève la mise en œuvre de cette réforme (stages, aide aux étudiants en formation …) – il y va de notre responsabilité envers les étudiants et les collègues enseignants du primaire et du secondaire.

* la suspension des suppressions d’emplois tant enseignants-chercheurs que BIATOS au profit d’un plan pluriannuel de création de postes qui soit à la hauteur des besoins de l’université et des engagements pris par le gouvernement.

- sans exclure d’autres actions ultérieures, il décide dès maintenant, dans l’attente d’une prise en considération, dans les plus brefs délais, des demandes ci-dessus par le ministère :

* le refus de transmission des projets de maquettes de master conformément à la décision prise en CA le 16 décembre 2008.

* la rétention des notes d’examen dès la session de janvier 2009 – sauf cas particulier (étudiants Erasmus, réorientations …) –, en accord avec le personnel administratif.

Cette décision s’inscrit dans la continuité des votes des conseils de département de Philosophie (6 janvier), de Lettres et Langues anciennes (12 janvier), de Musique (13 janvier) et de l’AG d’UFR (8 janvier).

- il demande à la présidence de l’université d’informer le congrès du 15 janvier de cette prise de position et de la faire valoir auprès du ministère.

MOTION VOTÉE À l’UNANIMITÉ

TOULOUSE IUFM
Pour une formation universitaire professionnelle des enseignants et des CPE de haut niveau

Des réformes engageant l’avenir de toute l’université française dans plusieurs de ses aspects essentiels – formation et recrutement des futurs professeurs de l’enseignement primaire et de l’enseignement secondaire et des CPE – sont actuellement en cours d’élaboration au sein des Ministères de l’Éducation nationale et de l’Enseignement supérieur et de la recherche.

Les membres élus du conseil de l’école interne d’UT2 (IUFM) considèrent comme inacceptables les conditions dans lesquelles cette réforme est mise en place et s’inquiètent de la détérioration qu’elle entraînerait dans la formation des enseignants et, en conséquence dans le service public d’éducation.

Leur inquiétude porte en particulier sur :

* la superposition, au milieu de la même année d’études, de la préparation aux épreuves concours, de la formation au métier d’enseignant, et des travaux de recherche conditionne l’obtention du Master ;

* les problèmes pécuniaires que posera, de façon désormais plus aigüe la longueur des études pour les étudiants qui se destinent aux métiers de l’enseignement ;

* la réduction, pour de pures raisons financières, des épreuves des concours de recrutement qui, si le projet actuel était mis en œuvre, ne garantirait plus que les enseignants recrutés aient bien les compétences et les savoirs nécessaires pour assurer leurs missions.

Ils demandent que soit revu en totalité ce dossier de façon à parvenir à une véritable mastérisation de la formation des enseignants. D’autre part, ils dénoncent le risque que la mastérisation des enseignants serve de prétexte pour diminuer le nombre de fonctionnaires à recruter.

En conséquence, les membres élus du conseil de l’école interne d’UT2 (IUFM) demandent solennellement aux pouvoirs publics la révision totale de ce projet de réforme. Ils demandent l’ouverture d’une négociation sérieuse garantissant une formation

universitaire professionnelle sur la base de concours nationaux. Cette négociation doit se faire avec tous les acteurs de la vie éducative et universitaire, sans lesquels aucune réforme digne de ce nom ne saurait réussir.

Ils annoncent qu’ils ne soumettront à habilitation dans les délais imposés aucune maquette de Masters-Universités et engagent les autres conseils de départements, d’UFR, d’IUFM et d’universités (PRES) à agir de même.

Dans l’attente de cette négociation qui pourrait prendre la forme d’une Conférence Nationale sur la Formation des maîtres, lesmembres élus du conseil de l’école interne d’UT2 (IUFM) demandent le maintien des concours dans leur forme actuelle pour la session 2010.

Ils s’adressent à la CPU et à la CD-IUFM pour qu’elles se fassent les relais de ces demandes. Ils informent les étudiants qui seront les premières victimes de cette réforme. Ils informent les usagers par voie de presse des risques de cette réforme et de l’affaiblissement programmé du service public d’éducation.

Texte adopté à l’unanimité de l’assemblée générale (Étudiants, BIATOS, Enseignants) de l’IUFM de Toulouse du 7 janvier 2009
TOURS
Le conseil d’UFR du Centre d’Études Supérieures de la Renaissance de l’Université François-Rabelais de Tours, réuni le 6 novembre 2008, s’associe aux différentes motions votées au sein de l’Université par le conseil d’Administration, le conseil de l’UFR Lettres & Langues et par plusieurs conseils de départements (anglais, espagnol, histoire, italien, mathématiques, lettres modernes, lettres classiques) pour s’élever contre la réforme des concours de recrutement des enseignants.

Il considère que les concours d’enseignements sont dénaturés, avec une part disciplinaire de plus en plus restreinte (en nombre d’épreuves et en coefficients) et la présence envisagée de non spécialistes dans les jurys ; ce projet est en contradiction avec l’exigence proclamée d’élévation du niveau du recrutement puisque le nouveau disciplinaire requis sera celui de la licence ; il regrette l’abandon du stage d’un an en responsabilité pédagogique et craint la possibilité de déclinaison régionale des épreuves.

Il estime que ce projet de mastérisation présente un manque global de cohérence, avec une difficile articulation entre Master recherche et la préparation aux concours

Il constate enfin que le calendrier imposé par ces textes est inapplicable Le Conseil d’UFR réclame donc le retrait de ce projet en l’état et demande que le Président de l’Université porte cette détermination auprès du ministre. En l’état actuel de la réforme, le CESR ne proposera pas de nouvelles maquettes de Masters.
Réunis en conseil le jeudi 8 janvier 2009, les enseignants du département d’histoire de l’Université François-Rabelais de Tours ont décidé par 16 voix (contre 3 et 2 abstentions) de ne pas proposer au conseil d’UFR du jeudi 15 janvier de maquette pour la spécialité Prof des Lycées-Collèges (PLC) de la mention Sciences Historiques du Master. En conséquence, ils ne travailleront pas à l’élaboration d’une telle maquette.
Le Département de Mathématiques de l’Université François-Rabelais de Tours s’est réuni le 12 janvier 2009 en assemblée générale au sujet de la mastérisation des concours. Suite à la position qu’il avait adoptée le 7 novembre 2008 et en concertation avec le Département de Mathématiques d’Orléans qui s’est prononcé le 6 janvier, il considère :

  - que les concours d’enseignements sont très dénaturés par les projets actuels, avec une part disciplinaire de plus en plus restreinte (en nombre d’épreuves et en coefficients) et aussi la présence envisagée de non spécialistes dans les jurys

  - que le projet de mastérisation présente un manque global de cohérence, avec une difficile articulation entre Master disciplinaire et préparation aux concours

  - qu’il dispose de très peu d’informations sur les modalités des futurs concours, sur l’organisation pratique des stages, pourtant rendus obligatoires par les directives ministérielles, …

Il déplore que, malgré les nombreuses voix qui se sont élevées pour expliquer ces doléances, en particulier via une lettre ouverte de la CPU, le Ministère n’ait fourni aucune réponse satisfaisante aux problèmes déjà soulevés ci-dessus.

Le Département de Mathématiques de l’Université de Tours réclame donc toujours le retrait en l’état de ce projet. Il marque encore son intérêt pour la reconnaissance de la formation des enseignants au niveau Master et continuera à œuvrer en collaboration étroite avec le Département de Mathématiques d’Orléans et l’école intégrée IUFM.

L’assemblée du Département de Mathématiques souhaite que le Président de l’Université, au vu de cette motion et de la position exprimée dans divers départements de l’établissement et au Conseil d’Administration, porte cette détermination auprès de la ministre et de l’Université d’Orléans. Il refuse de collaborer à un exercice imposé aux objectifs et au cadrage flous : il ne peut contribuer au dépôt de maquette de master. 
Le 12 janvier 2009

Les Départements de Littérature Comparée et de Français se sont réunis le 15 janvier 2009 en assemblée générale. Ils considèrent :
- que les concours d’enseignement sont très dénaturés par les projets actuels, avec une part disciplinaire de plus en plus restreinte (en nombre d’épreuves et en coefficients) et ils déplorent que soit envisagée la présence de non spécialistes dans les jurys,
- qu’ils disposent encore aujourd’hui de très peu d’informations sur les modalités des futurs concours (organisation pratique des stages, pourtant rendus obligatoires par les directives ministérielles, contenu des épreuves, conditions d’exercice des candidats retenus…),
- que la suppression de l’année de stage salariée (qui semble uniquement motivée par les économies qu’elle permet) est très préjudiciable à la formation des futurs enseignants,
- que le projet de mastérisation présente un manque global de cohérence, avec une difficile articulation entre Master disciplinaire et préparation aux concours.

Ils déplorent que, malgré les nombreuses voix qui se sont élevées pour expliquer ces doléances, en particulier via une lettre ouverte de la CPU, le Ministère n’ait fourni aucune réponse satisfaisante aux problèmes déjà soulevés ci-dessus.

Les Départements de Littérature Comparée et de Français de l’Université de Tours réclament donc toujours le retrait en l’état de ce projet.

Ils souhaitent que le Président de l’Université, au vu de cette motion et de la position exprimée dans divers Départements de l’établissement et au Conseil d’Administration, porte cette détermination auprès de la Ministre. Ils refusent de travailler à la réalisation des maquettes de Master.

MOTION VOTÉE À l’UNANIMITÉ

PAGE  
9

